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Projet de loi adopté par la Chumbre, au premier vote ('). 

CHAPITRE PREMIER. 
J>ES ÉTAllISS•lllENTS D1AI.IÉNÉS. 

ARTICLE PREMIEll. 

Nul ne peut ouvrir ni diriger un établissement destiné aux aliénés sans une 
autorisatiou du Gouvernement. 

La même autorisation est nécessaire pour le maintien des établissements actuel­ 
lement existants. 

ART. 2. 

Est considéré comme établissement d'aliénés I toute maison où l'aliéné est 
traité, même seul, par une personne qui n'a avec lui aucun lien de parenté ou 
d'alliance ou qui n'a pas la qualité de tuteur, de curateur ou d'administrateur 
provisoire. 

ART. 5. 

Le Gouvernement n'accordera l'autorisation demandée qu'autant qu'il recon- , 
naisse qu'il est satisfait aux conditions suivantes : 

1 ° Situation cl locaux salubres 1 bien aérés , d'une étendue suffisante et d'une 
distribution convenable; 

2n Séparation des sexes el classement des aliénés de chaque sexe d'après les 
exigences de leur maladie et la nature des soins dont ils doivent être l'objet ; 

(') Projet de loi, n• 2i?i, session de 1848-1849. 
Rapport, n• 85. 
Amendements, n&< i05 ci HO. 

(•) Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 
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5° Organisation d'un service médical cl sanitaire et régime intérieur f pprop1:ié 
aux besoins et à l'état des malades ; 

4° Approbation tous les trois ans, par la députation permanente , du personnel 
des médecins , sauf recours au Gouvernement. 

Ces conditions feront l'objet d'un règlement général et organique approuvé par 
un arrêté royal , qui déterminera également les obligations auxquelles seront 
soumis les chefs ou directeurs des établissements et 1~ cas où les autorisations 
pourront être retirées. 

Ce règlement astreindra les fondateurs ou propriétaires actuels d'établissements 
à soumettre à l'approbation du Gouvernement les plans des établissements à 
créer, <!t ceux de toutes les modifications à introduire dans les établissements 
existants. 

ART. 4. 
Les établissements existants ou ceux qui pourront être fondés à l'avenir, CJUi ne 

satisferont pas aux conditions voulues et dont les chefs ou directeurs refuseront ou 
seront dans l'impossibilité de les remplir, seront fermés, sur l'avis conforme de la 
députatlon permanente et après enquête. Les aliénés qui s'y trouveront seront 
envoyés ('), dans un établissement autorisé, au choix et aux frais des personnes 
ou des administrations chargées de leur entretien. 

AnT. a. 
Les chefs ou directeurs qui offriront de se soumettre aux conditions exigées, si 

d'ailleurs les locaux Je leur permettent, obtiendront le délai reconnu nécessaire 
'par le Gouvernement pour se conformer à la loi. Ce délai expiré, l'établissement 
sera fermé s'il n'est pas organisé conformément aux principes posés par Je règle­ 
ment organique mentionné au§ 2 de l'art. 5. 

AnT. 6. 
L'organisation de la colonie de Ghecl et d'autres semblables, qui pourront 

exister ou se former par la suite et le régime des aliénés qui y seront envoyés, 
feront l'objet d'un règlement spécial, approuvé par arrêté royal, qui prescrira, 
entre autres, le mode de placement et de surveillance et l'organisation du service 
médical. 

CHAPITRE II. 
DU l'.I.AC:&MEll'l' IIES Al.l&NÉS flAKS LES ÉT~Ll8SEJIIE1'TS ET DE LEUJI. 801\'l'J:C. 

SECTION PREMIÈRE. 
DE L'ADMISSION DAN"S LES ÉT.llll,ISSEHENTS D'ALIÉl'fÉS. 

ART. 7. 
Le chef d'un établissement ne pourra recevoir aucune personne atteinte d'alié­ 

nation mentale que : 

(') Soit dans leur famille, soit : mots supprimés. 
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JO Sur une demande écrite d'admission du tuteur d'un interdit, accompagnée de 
la délibération du conseil de famille, prise en exécution de l'art. ~iO du Code 
civil , 0:.1; sl l'interdiction n'a pas encore été prononcée, sur lu demande de rad­ 
ministrateur provisoire, accompagnée du jugement rendu en vertu de l'art. -197 
du même Code ; 

2° Sur une demande d'admission de l'autorité locale du domicile de secours 
d'un aliéné indigent; 

5° En vertu d'un arrêté de collocation pris par l'autorité locale compétente par 
application de l'art. 95 de la loi communale; 
4° En exécution d'un réquisitoire d'un offleier du ministère public, dans le rus 

de l'art. 12 ci-après; 
a0 Sur une demande d'admission de toute personne intéressée indiquant la nature 

<les relations et, le cas échéant, le degré de parenté ou d'alliance qui existe entre 
elle et l'aliéné. 

Cette demande devra être revêtu du visa du bourgmestre de la commune où 
l'aliéné se trouvera; 

6° En vertu d'un arrêté de la députation permanente du conseil provincial dans 
le cas des nus 2, 5 ci ~ precédents. 

S'il y a urgence, l'arrêté pourra être porté par le gouverneur seul. 

ART. 8. 

Dans les cas des n°5 2J 5, 4, ;5 et 6 de l'article précédent} il devra être produit 
un certificat constatant l'état mental de la personne à placer et indiquant les par­ 
ticularités de la maladie. 

Ce eertiflcat, pour être admis, devra avoir moins de quinze jours de date et être 
délivré par un médecin non attaché il l'établissement. 

Néanmoins, en cas d'urgence, le certificat d,1 médecin ne s._cra pas exigé au 
moment de la réception de l'aliéné ; mais il devra, dans ce cas, être rlélivré dans 
les vingt-quatre heures. 

AnT. 9. 

Tout individu qui conduira un aliéné dans un établissement sera tenu de faire 
transcrire snr le registre mentionné à l'art. 22 les pièces dont il devra être porteur 
aux termes des art. 7 et 8. 

L'acte de remise, tant de ces pièces que de 1a personne de l'aliéné, sera écrit 
devant le conducteur et signé tant par lui que par le chef cle l'établissement qui 
lui en remettra unè copie certifiée pour sa décharge, 

AnT. 10. 

Dans les vingt-quatre heures de l'admission d'un aliéné, le chef d'établissement 
en donnera avis par écrit : 

1° Au gouverneur de la province; 
2° Au procureur du Roi de l'arrondissement; 
5' Au juge de paix du canton , 
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-1-0 Âu bourgmestre de la commune; 
~0 Au comité de surveillance de l'établissement mentionné à l'art. 2·1 ci-après. 
Pareil avis sera donné clans le même délai au procureur du Roi de l'arrondisse- 

meut du domicile ou de la résidence habituelle de l'aliéné, et cc magistrat en 
informera l'autorité locale qui en donnera immédiatement connaissance aux plus 
proches parents connus et aux personnes chez lesquelles l'aliéné avait son habita­ 
i ion , chaque fois que l'ordre ou la demande de séquestration sera émané de rune- 

, dPs autorités ou des personnes mentionnées aux n°s 2, 5~ ?5 et 6 <le l'art. 7. 

Anr. H. 

Pendant chacun des cinq premiers jours de son admission, l'aliéné sera visité 
par le médecin de l'établissement. 

Celui-ci consignera sur un registre ù ce destiné, coté et parafé comme il est dit 
ù l'art. 22, ses observations et le jugement qu'il en aura tiré, et en transmettra. 
le sixième jour, une copie au procureur du Roi de l'arrondissement. 

11 consignera ultérieurement sur le même registre, au moins tous les mois, les 
changements survenus clans l'état mental de chaque malade. 

Aur. 12. 

Le Gouvernement (1) traitera avec un établissement pous le placement des 
prévenus, accusés, condamnés ou des individus renvoyés des poursuites qui 
seraient reconnus en état d'aliénation mentale. 

Ceux-ci y seront transférés sur la réquisition de l'officier du ministère public 
compétent près la cour ou le tribunal saisi de la poursuite ou dont émane l'arrèt 
on le jugement. 

Les détenus pour dettes, atteints d'aliénation mentale, seront transférés clans le 
même établissement sur l'ordre du procureur du Roi, qui en donnera immédia­ 
tement avis à leurs créanciers: • 

SECTION li. 

DE LA SORTIE DES ÊTABLISSEllEXTS D1ALIÉ!'il'.S. 

ART. 15. 
Lorsque Je médecin <le l'établissement aura déclaré sur le registre tenu en vertu 

de l'art. 22, que la guérison est opérée ~ le chef de l'établissement en donnera 
immédiatement avis par écrit à celui sur la demande duquel l'aliéné a été admis 1 
ainsi qu'aux personnes et aux autorités qui ont été informées de son admission 
aux termes de l'art. 10. 

Cinq jours après l'envoi de ces avis, la personne déclarée guérie sera mise en 
liberté s111· l'ordre du bourgmestre de la commune, qui lui délivrera une feuille 
de route tenant lieu de passe-port. 

( ') Désignera 111, établissement public Ml : mots supprimés. 
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ART. 14. 

Cependant le mineur, l'interdit, ou celui dont l'interdiction est provoquée 1 ne 
seront remis qu'à la personne sous l'autorité de laquelle ils sont placés par ln loi. 

Les prévenus, accusés ou condamnés, et les détenus pour dettes séquestrés dans 
les cas du n° 4 de lurt. 7 et ùc l'art. 12, seront mis à la disposition du fonction­ 
naire qui aura donné l'ordre d'admission. 

AnT. m. 
Av.ant même que le médecin de !'1Jt'lhlisscment ait déclaré la guenson, Ioule 

personne retenue dans un établissement d'aliénés pourra toujours en être retirée 
par ceux qui l'y ont placée, sauf le cas <le minorité ou d'interdiction, dans lesquels 
ce droit n'appartiendra, d'après les circonstances, qu'au tuteur, au curateur ou à 
I'administrnteur provisoire, sans préjudice du droit du ministère public. 
Toutefois, si l'aliéné est indigent; il sera agi à son égard d'après le prescrit de 

l'art. 17 de fa loi du {Sfévricr I 840. sur Je domicile dcsecours (Bnr.r.. OFFic. n° 14.) 
Si le médecin de rétablissement était d'avis que la sortie et le transport du 

malade exigent l'emploi de mesures spéciales. il y sera statué par le collége des 
bourgmestre et échevins du lieu de la situation de I'étahllsscment. 

AnT. i6. 

Si, avant l'expiration du délai fixé par le§ 2 de l'art. 15, il était fait opposition 
à la sortie, il y sera statué par la députation permanente du conseil de la province 
dans laquelle J'étabtlssemcnt est situé. 

Dans les vingt-quatre heures de la sortie , le chef de l'établissement doit en 
donner avis aux autorités mentionnées à l'art. 10, leur faire connaitre le nom et 
la résidence des personnes qui ont retiré le malade, son état mental au moment 
~~ l~ r .•.• r.;" -''t '>'l•fnnt .rfJlC cessible l'in,li..,.,tinn flJJ lieu 011 l'on i;;p pronoi;;p de }fi Ut,,., JQ ~V "J'-' ...•... ., '-""""lr.lV '"1 ""' I' ••... ..;•-·-, - .,. .•..•......•.• ..., ... ~ •...•.......•.•.•.•. _ ...• ...., -- ..... ,. •. ..,,._,. .,, •..•... 1.,. ••....•.... ...., 

conduire. 

AnT. 17. 

Toute personne non interdite, retenue clans un établissement d'aliénés, ou toute 
autre personne intéressée, pourra, à quelque époque que ce soit, se pourvoir 
devant le président du tribunal du lieu de la situation de rétablissement 1 qui, 
après les vériflcations nécessaires, ordonnera, sil y a lieu, la sortie immédiate. 

La décision sera rendue en chambre du conseil, sur requête qui sera, au préa­ 
lable, communiquée an ministère public et par celui-ci au fonctionnaire ou à la 
personne qui aura provoqué la séquestration. 

Il sera statué dans la même forme sur l'appel qui pourra être interjeté par la 
nersonne séquestrée. r • 

'l'ous les actes judiciaires ou extrajudiciaires à faire clans les ras prévus par Ie 
présent article seront visés pour timbre et enregistrés gratis. 
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CHAPITRE III. 

JIU .&SII.E! l'lll.OVISOJUS :ET li!: P.ASIIAGE, !:T JIU Tlll.A1'HOII.?.' DES ALlÉllÉS 11'1>1GE•T8, 

ART. 18. 

Les autorités communales pourvoiront au placement provisoire des aliénés en 
attendant leur transfert dans les établissements spéciaux qui leur sont destinés. 

AnT. 19. 

Les aliénés indigents, à leur passage par une commune étrangère pour se rendre 
au lieu de leur destination, seront logés, par les soins des autorités communales, 
soit dans les hôpitaux ou hospices de la localité, soit dans tout autre local conve­ 
nablement disposé à cet effet. 

Dans aucun cas, iJs ne pourront être déposés dans une prison , ni conduits avec 
des condamnés ou des prévenus. 

AnT. 20. 

Les moyens de transport pour les aliénés indigents seront organisés conformé­ 
ment aux instructions que le Gouvernement transmettra à cet effet aux autorités 
locales. 

CHAPITRE rv. 

ART. 2L 

Tout établissement d'aliénés ou tout asile provisoire ou de passage établi en 
exécution des art. 18 et 19 sont sous la surveillance du Gouvernement , qui les 
fera visiter, tant par des fonctionnaires spécialement délégués à cet efl'et~ que par 
des comités permanents d'inspection chargés de veiller à l'exécution des arti­ 
cles 3 et 6. 

Lesdits établissements, ainsi que les personnes qu'ils renferment, seront visités, 
en outre, à des jours indéterminés, une fois au moins : 1° tous les six mois par Je 
bourgmestre de la commune; 2° tous les trois mois par Je procureur du Roi de 
l'arrondissement; 5° tous les ans par Je gouverneur de la province ou un membre 
de la députation permanente du conseil provincial délégué par Je gouverneur. 

Les asiles provisoires et de passage seront inspectés une fois au moins par tri­ 
»iestre par le bourgmestre de la commune dans laquelle ils sont situés, et par Je 
juge de paix du canton. 

Us pourront l'être également par les autres fonctionnaires mentionnés au présent 
article. 

ART. 22. 

Dans chaque établissement public ou particulier, il sera tenu un registre coté 
et parafé à chaque feuillet par îe procureur du Roi de lurrondissernent. 
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Le registre indiquera les noms, prénoms, l'âge, le lieu de naissance et le domi­ 
cile, 'la profession de chaque individu placé dans rétablissement; la date du place­ 
ment, les nom, profession et demeure de la personne qui l'aura demandé, ou 1a 
mention de l'ordre en vertu duquel il aura eu lieu. 

S'il a été nommé un administrateur provisoire des biens de l'aliéné ou un tuteur 
tt l'interdit, le registre en contiendra l'indication. 

Il contiendra également la transcription des certificats des_ médecins requis pour 
l'admission, la date et la cause de la sortie, et tels autres renseignements que 
pourra prescrire le Gouvernement. 

Ce registre sera présenté, à chaque visite, aux personnes chargées de la surveil­ 
lance ou de l'inspection de l'établissement, qui y apposeront leur visa et y consi­ 
gneront leurs observations, s'il y a lieu. 
Tous les trois mois, un extrait de ce même registre sera adressé à la personne 

ou à l'autorité qui a fait placer l'aliéné dans l'établissement. 
Le registre ne pourra être communiqué à aucune personne étrangère à l'établis­ 

sement ou non préposée à sa surveillance, sans une autorisation spéciale du 
Ministre de la Justice. 

AnT. 23. 

Chaque chef d'établissement ou chaque comité d'inspection transmettra annuel­ 
lement à l'aôministration supérieure un état des entrées, des sorties et de ]a posi­ 
tion sanitaire des aliénés, ainsi qu'un rapport sur la situation générale et les 
divers services de l'établissement soumis à sa direction ou à son contrôle. 

AnT. 24. 

Le Gouvernement présentera, chaque année, aux Chambres législatives un rap­ 
port sur la situation des établissements d'aliénés du royaume. 

CHAPITRE. V. 

l1EII .A.Llt11ri:S CrAl\DJ:6 DAl'rll L:EUJUI FAIIU:LL:ES, 

ART. 2t>. 

Nulle personne ne peut être séquestrée dans son domicile ou celui de ses parents 
ou des personnes qui en tiennent lieu, si l'état d'aliénation mentale n'est pas 
constaté par deux médecins désignés, l'un par la famille ou les personnes inté­ 
ressées, l'autre par le juge de paix du canton, qui s'assurera par lui-même de l'état 
du malade et renouvellera ses visites au moins une fois par trimestre. 

Indépendamment des visites personnelles du juge de paix, ce magistrat se fera 
remettre trimestriellement un certificat du médecin de la famille aussi longtemps 
que durera la séquestration, et fera d'ailleurs visiter l'aliéné par tel médecin qu'il 
désignera, chaque fois qu'il le jugera nécessaire. 
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CHAPITRE VI. 
I),T,f' Fl\AIS l>'J:NTJI.ETJEN' l>ES A?.I:i:Ni:S. 

A1rr. 26. 
Le Gouvernement fixera par un tarif : 
1° La journée d'entretien des individus placés dans les étnblissements d'aliénés 

par l'autorité publique ainsi que celle des indigents; 
2° La journée d'entretien des aliénés passagers dans 1<~ cas de l'art. 19 ;. 
5° Les frais de transport. 

ART. 27. 

Les dépenses énoncées en l'article précédent seront, en cc qui concerne les 
aliénés non indigents, à la charge des personnes placées; il défaut par elles de 
pou mir les supporter, elles seront à la charge de ceux auxquels il peut être 
demandé des uliurents, aux termes des art. 20~ ci suivants du t.odc civll. 
Toutefois, en ce qui concerne les aliénés prévenus, accusés ou condamnés. 

lesdites dépenses seront supportées par l'État et celles des détenus pour dettes par 
lems créanciers. 

Si la somme consignée mensuellement par ceux-ci pour aliments ne suffit pas 
pour couvrir le montant <lesdites dépenses, l'avance du ::su, plus sera faite par 
l'administration de l'enregistrement, et recouvrée ù charge des créanciers sur un 
état qui sera rendu exécutoire par le président du tribunal clu lieu de l'établisse­ 
ment. En cas de contestation, il sera procédé devant 1c même tribunal, conformé­ 
ment à la loi du 22 frimaire an vn, 

Ain. 28. 

A défaut ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent. 
il y sera pourvu soit sur le revenu de fondations spéciales, s'il en existe, soit sur 
celui des établissements des hospices ou de bienfaisance) et, au besoin: par les 
communes du domicile de secours des aliénés, confonném,ent à l'art. 151 de la loi 
communale. 

CHAPITRE YII. 

l):E J.'EJ'FET DV PL4CEMENT :PE 1.'ALltN:& 5Vll. L'ADll'IINISTll.ATION :l)E S:&S ,iElfS ET SA CAP~CIT.t 

I>~ CONTRACTER. 

ART. 29. 

Les personnes qui se trouveront placées dans des établissements d'aliénés et qui 
ne seraient ni interdites, ni placées sous tutelle, pourront, confonnlJment à 
l'art. 497 du Code civil) être pourvues d'un administrateur provisoire· par le 
tribunal de première instance du lieu de Jeur domicile, sur la demande des 
parents; de l'époux ou de l'épouse: sur celle de la commission administrative ou 
sur la provocation d'office du procureur du Roi. 
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Celte nomination n'aura lieu qu'après délibération du conseil de famille et sur 
les conclusions du procureur du Roi. Elle ne sera pas sujette à l'appel. 

Les dispositions du Code civil sur les causes qui dispensent de la tutelle, sur les 
incapacités, les exclusions ou les destitutions des tuteurs, sont applicables à l'ad~1i­ 
nistrateur provisoire nommé par Ir tribunal. Sur la demande des parties 
intéressées, le tribunal pourra constituer sur les biens de l'administrateur pro­ 
visoire une hypothèque jusqu'à concurrence d'une somme à déterminer par le 
jugement. Le procureur du Roi devra , clans le délai de quinzaine, faire inscrire 
cette hypothèque au bureau de la conservation : elle ne datera que du jour de 
l'inscription. 

AnT. 50. 

Les commissions administratives ou de surveillance des hospices ou établisse­ 
ments C) d'aliénés exerceront de plein droit, par celui de leurs membres qu'elles 
désigneront 1 les fonctions d'administrateurs provisoires à l'égard des personnes 
qui y sont placées, qui ne seraien L ni interdites ni pourvues d'un tuteur et aux­ 
quelles un administrateur spécial n'aurait pas été nommé <'onfnrn,'!rrie!lt i l'~r:ic!~ 
précédent. 

1 , • , . • ,, , 1 , , • , l Le rece1)f!1.1r «es uospiees remp~ira a, • egü,u ues oœns «e ces personnes es 
mêmes fonctions que pour les biens des hospices. 
Toutefois, les biens de l'administrateur délégué ne pourront, â raison de ses 

fonctions, être passibles d'aucune hypothèque. La garantie de son administra­ 
tion résidera dans le cautionnement du receveur chargé de la manutention des 
deniers et de la gestion des biens. 

AnT. 5L 

L'administrateur provisoire procédera au recouvrement des créances et à 
l'acquittement des dettes; il passera des baux qui ne pourront excéder trois ans; 
il pourra même, en vertu d'une autorisation spéciale accordée 11ar le président du 
tribunal civil, faire vendre le mobilier et représenter l'aliéné en justice, soit en 
demandant, soit en déf cndant. Les significations faites ai! domicile de ce dernier 
pourront, suivant les cireonstances , être annulées par les tribunaux. Il n'est point 
dérogé aux dispositions de l'art. 175 du Code de commerce. 

AnT. 52. 

A défaut d'administrateur provisoire, le président, à la requête de la partie la 
plus diligente, commettra un notaire pour représenter les personnes non inter­ 
dites et non pourvues d'un tuteur, placées clans les établissements d'aliénés, dans 
les inventaires, comptes, partages et liquidations, dans lesquels elles seraient 
intéressées. 

(') Publics : mol supprimé. 
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ÂHT. 55. 

Les pouvoirs, conférés en vertu des articles précédents, cesseront de plein droit 
dès que la personne placée dans un établissement d'aliénés n'y sera plus retenue. 
Les pouvoirs, conférés par la justice en vertu des art. 50 et 52, cesseront de plein 
droit à l'expiration d'un délai _de trois ans, s'ils n'ont pas été renouvelés. 

ART, 54. 

Les actes faits par toutes .personnes pendant le temps qu'elles auront été 
retenues dans un établissement d'aliénés pourront être attaqués pour cause de 
démence, conformément à l'art. 1504 du Code civil. 

Les dix ans de l'action en nullité courront ù l'égard de la personne retenue qui 
aura souscrit des actes, à dater soit de la connaissance qu'elle en aura eue après 
sa sortie définitive de la maison d'aliénés, soit de la signification qui lui en aura 
été faite après cette sortie, et à l'égard de ses héritiers, à dater de la signification 
qui leur en mm1 éré füil.1'; on <lr. 1a Ponnni'>'>anrr <p1'ils. en auront mie depuis ta 
mort de leur auteur. · 

Lorsque les dix ans auront eommcncé à courir contre celui-ci 1 ils continueront 
de courir contre les hèriticrs. 

CHAPITRE VIII. 

DISPOSITIONS CÊNÉnau:s ET PÉNALITÉS. 

A1rr. 5o. 
Aucune requête, aucune réclamation; adressées soit à l'autorité judiciaire, soit 

ù l'autorité administrative, ne pourront être supprimées ou retenues par les chefs 
ou médecins d'établissements d'aliénés, ni par les directeurs des hospices ou les 
bourgmestres dans les cas des art. 18 et f9. 

ART. 36. 

Les arrêtés à prendre aux termes des art. f , 5, _5 et 6, ainsi qu'en vertu de 
fart. 2-1 , en ce qui concerne la nomination des membres des comités permanents 
d'inspcetion , seront précédés de l'avis de la députation permanente du conseil de 
la province où l'établissement est situé. 

ART. 57. 

Les arrêtés à prendre par les administrations locales dans les cas des n"s 2 et 5 
de l'art. 7, et par les autorités provinciales dans le cas du n° 6 du mémo article, 
seront, dans les trois jours de leur date, transmis au procureur du Roi de l'arron­ 
dissement où est domicilié l'aliéné, respectivement par le bourgmestre ou le 
gouverneur. 

Si l'arrèté de collocation ne doit pas ètre mis à exécution dans l'arrcndlssemenr 
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du lieu du ûomicile ou de la résidence de l'aliéné, Je procureur du Roi transmettra 
immédiatement une copie de cet arrêté à son collègue de l'arrondissement où ~t 
situé l'étnbllssement dans lequel le placement devra avoir lieu. 

ART. 58. 

Les contraventions aux dispositions des art.1, 4, 7, 8, 9, ·JO, H, -J5, ·J4, H>, 
~, 23, 5fi de la présente loi et aux arrêtés à prendre en vertu des art. 5 et 6, 
qui seront commises pu:- les chefs, directeurs ou préposés responsables des é~lllis­ 
sements d'aliénés et par les médecins employés dans ces établissements, seront 
punies d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un an et d'une amende qui 
n'excédera pas 5,000 francs, ou de l'une ou de l'autre de ces peines, sans préjudice 
du retrait de l'autorisation accordée dans les cas prévus par les art. 5 et 6 et 
indépendamment des poursuites qui pourront leur être intentées du chef de 
séquestration illégale; s'ils venaient à retenir une personne après sa guérison 
constatée et dont la sortie aurait été ordonnée ou autorisée conformément aux 
dispositions de la loi. 
Les ,uêmëS di:ïposition:; 1,énal€S seront applicables aux' parents ou tuteurs qui 

contreviendraient aux dispositions de l'art. 2a. 


